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Messieurs, 


L’Assemblée -Nationale  - CONSTITUANTE  , en 
portant  la  coignée  aux  pieds  de  l’arbre  de  la  féo- 
dalité , a sans  doute  travaillé  avec  succès  pour  la 
félicité  publique  ; mais  elle  n’a  pas  entièrement 
Féodalité  y N^.  4*  ^ 
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extirpé  les  racines  que  cet  arbre  avoît  projetées 
an  loin  ; ce  qui  fait  que  le  sol  de  la  liberté  sollicite 
des  nouveaux  travaux  qui  en  perfectionnent  Fa- 
înélioration.  Cette  considération  a déterminé  votre 
cofuité  iéodal  à vous  présenter  alternativement  des 
vues  de  réforme  sur  cette  partie  intéressante  de 
notre  législation. 

Farnii  les  droits  enfantés  par  la  volonté  du  plus 
fort,  la  main-morte  tenoit , sans  contredit,  un 
des  premiers  rangs.  Cette  lèpre  féodale  étendoit 
ses  ravages  sur  une  partie  du  territoire  français, 
et  principalement  sur  celle  connue  ci  devant  sous 
le  nom  de  Franche-Comté.  Ces  ravages  se  multi- 
plièrent tellement  , leurs  effets  devinrent  si  fu- 
nestes , que  le  desir  d’en  arrêter  le  cours  mit  aux 
mains  du  Sage  de  Ferney  les  armes  de  la  philoso- 
phie , dont  ce  grand  iiomrne  lit  un  si  noble  usage 
sous  le  règne  même  du  despotisme. 

La  révolution  a fait  tomber  à la  vérité  ces  fers 
ng^gravans,  mais  tous  les  anneaux  n’en  ont  pas  été 
entière  ment  rompus. 

M.  Crestin  , député  du  département  de  lallaute- 
Saone , vous  a dénoncé,  le  7 janvier  dernier,  que 
sous  d’autres  formes  la  main-morte  pesoit  encore 
sur  la  tête  des  malheureux  babitans  de  son  dépar- 
tement, et  de  ceux  de  quelques  autres  contrées 
de  l’Empire.  Il  n’en  falioit  pas  plus  pour  éveiller 
votre  sollicitnde.  Par  votre  décret  du  même  jour, 
vous  avez  renvoyé  cet  objet  à votre  comité  féodal , 
que  vous  avez  chargé  de  vous  faire  un  rapport  à 
ce  sujet. 

C’est  ce  rapport  que  je  viens  vous  présenter  , 
Messieurs.  Comme  il  s’agit  de  réformer  la  législation 
adoptée  à cet  égard  par  nos  prédécesseurs  , il  faut 
prouver  que  cette  réforme  est  juste.  Pour  faire  cett© 
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démonstration  , il  convient  de  combattre  la  raison 
de  décider  qni  a pu  paroître  déterminante.  Il  est 
donc  indispensable  d’entrer  dans  quelques  détails. 

La  main-morte  se  divisoit  en  trois  classes  ; la 
personnelle  , la  réelle  et  la  mixte.  La  dénomi- 
nation expressive  de  ces  trois  espèces  de  main- 
mortes me  dispense  d’en  donner  la  dcfiTurion.  La 
main-morte  personnelle  fut  la  première  atteinte 
portée  à la  liberté.  La  ci-devant  province  de 
Franche-Comté  devint  le  principal  théâtre  de  ses 
excès.  Le  mal  empira  5 bientôt  arriva  le  temps  où  la 
presque-totalité  des  bienset  des  personnes  de  cette 
contrée  se  trouva  assnjétie  à la  maln-inorte  réelle, 
jointe  à la  personnelle.  Plnsienrs  siècles  s’écoulè- 
rent sans  que»  la  lif>e»  té  naturelle  à riiomme  lîc 
aucun  effort  pour  briser  ses  liens.  Enfin  , depuis 
un  certain  nombre  d’années  , et  spécialement  de- 
puis le  commencemeut  de  ce  siècle  , ne  pouvant 
supporter  un  joug  aussi  accai^lant,  un  grand  nom- 
bre de  communes  et  de  particuliers  a reçu  l’af- 
franchissement de  ces  deux  espèces  de  main-mortes  , 
moyennant  des  redevances  on  prestations  annuelles 
en  grains,  vin  et  autres  productions',  et,  en  cer- 
taines circonstaîices  , moyennaut  la  cession  da 
biens  communaux. 

Ici  tout  ho  rame  qui  a des  principes  se  fera  cette 
question  : les  ci-devant  seigneurs  ont -ils  jamais 
eu  le  dioit  do  rendre  à leurs  semblables,  qu’ils 
appeloient  alors  leurs  va'^saux  , la  libre  di3])Osi- 
tion  de  leius  personnes  et  de  leurs  propriétés,  et, 
à la  faveur  de  ces  ventes  , de  constituer  à leur  pro- 
pre profit  des  redevances  perpétuelles  , ou  d’a- 
grandir leurs  propres  dorrj aines  par  la  réunion  dô 
biens  qid  leur  étoient  étrangers? 

L’Assemblée  constituante  avoit  d’abord  voté 
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pour  la  lî^gatire  , quand  , le  4 août  1789  et  jours 
suivans  elle  supprima,  sans  indemnité  , Ja  main- 
morts  réelle  et  personnelle  , et  les  droits  qui  en 
étoient  représentatifs.  Il  ii’y  avoit  pas  de  doute 
à cette  époque  que  les  redevances  et  prestations 
en  rachat  de  ces  servitudes  dussent  avoir  le  même 
sort  , puisqu’elles  représentoi^nt  la  main -morte 
elle  même  ; mais,  par  un  pas  qui  semble  rétro*^ 
grade,  cette  asseml)léea,  dans  la  suite,  ramené 
une  partie  de  ces  droits  onéreux  , qui  |)re2ioient 
leur  source  dans  l’oppression  , que  le  plus  fort  a 
presque  toujours  exercée  sur  le  plus  foibie. 

Le  décret  du  28  mars  1790  est  l’objet  de  la  ré- 
clamation qui  donne  lieu  à ce  rapport.  L’article 
premier  du  titre  II  de  (^e  décret  s exprime  en  ces 
termes  : « La  main  moi  te  personnhiie,  réelle  ou 
mixte,  la  servitude  d’origine,  la  servitude  per- 
sonneile  des  héritages  leirus  en  main -morte 
» réelle  , ctdle  de  corps  et  de  poursuite  , etc.  et 
tous  les  autres  effets  de  la  ïnain-morle  réelle, 
3>  personnelle  ou  mixte  , qui  s’étendcieiit  sur  les 
>3  pei  sonnes  ou  les  biens  , sont  abolis  sans  in- 
33  demnité  35. 

L’article  suivant  porte  que  néanmoins  tous  les 
fonds  ci-devant  assujétis  à la  main  morte  réelle 
ou  mixte  continueront  d’être  assujétis  aux  mêmes 
charges  , redevances  , tailles  et  corvées  réelles  , 
dont  ils  étoient  précédemment  chargés.  L’arti- 
cle IV  e.^t  rédigé  dans  le  meme  sens  , et  conçu 
ainsi  : « Tons  les  actes  d’aFiranchissement  par 
>3  lesquels  la  main  morte  réelle  ou  mixte  aura  été 
33  convertie  sur  les  fonds  ci  devant  affectés  de 
33  cette  servitude  ^ en  redevances  foncières  et  en 
33  droits  de  lods  aux  mutations  , seront  exécutés 
33  selon  leur  forme  et  teneur , à moins  que  les- 
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5î  dîtes  charges  et  droits  de  mutations  ne  se  trou- 
» vassent  excéder  les  charges  et  droits  usités  dans 
» la  m^me  seigneurie  , ou  établis  par  la  coutume  ' 
x>  ou  par  r usage  particulier  de  la  province  , rela- 
ya livoment  aux  tonds  non  main  mortabies  tenus 
53  en  censives 

Pat  - là  les  législateurs  ont  proscrit  la  main- 
morte personelle  et  ses  effets  , et  ont  en  meme- 
temps  conser  vé  ces  mêmes  effets  lorsqu’il  s’est  agi 
de  fonds  assnjétis  à la  main^morte  mixle^  par  là  iis 
ont  proscrit  la  main-morte  réelle  et  ses  effets,  et 
ont  en  même-temps  conservé  ces  mêmes  effets  dans 
les  droits  qui  en  sont  rejrrésentalifs.  Certes  , aupre- 
mier  coup-d’œil  on.est  frappé  de  celte  disposition, 
qui  paroît  être  une  vraie  inconséquence  5 mais  , 
avant  de  prononcer  un  jugement  sévère  , il  n’est 
pas  hors  d’œuvre  d’exarnhier  soigneusement  les 
motifs  qui  ont  pu  déterminer  cette  mesure.  Votre 
comité  féodal  a donc  porté  sur  cette' partie  du 
rapport  une  scrupuleuse  at  enlion.  11  a pensé  que 
vous  ne  lui  sauriez  pas  mauvais  gré  , si  , avant 
de  vous  présenter  un  système  contraire  à celui  qui 
a prévalu  je  2.8  mars  1790  , il  remeîtoit  sons  vos 
yeux  les  hases  qui  appuient  ce  dernier  système. 

Cedant  au  sentiment  de  la  justice,  l’Assernhlée 
eonsfituante  avoit,  le  4 août  1789,  supprimé  toutes 
les  espèces  de  main-mortes  et  tous  les  droits  qui  en 
étoient  rep;ésentatiis.  L’aristocratie  rn^lnliuire  et 
cléricale,  cjui  avoit  une  infiueiice  inévitable  dans 
la  composition  des  lois  dont  l’émission  devoitnous 
régénérer  , jeta  bientôt  les  haiiis  cris  , et  s’agita 
en  tous  sens  pour  parvcuiir  à altérer  ce  solenitiel 
hommage  , rendu  à l’indépendance  de  l’inuiune  , 
à l’égaliié  des  droits.  On  oonseiuit  donc  a revenir 
sur  les  décrets  du  4 août,  et  il  arriva  i|ue  , sous 
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pretexte  de  les  interpréter , on  ne  fit  en  grande 
partie  qnè  les  dénaturer. 

C’est  ici  le  cas  d’ar.alyser  les  moyens  dont  nous 
avons  promis  l’exposé 

Trois  difiicnltés  principales  se  sont  offertes  , 
disoit  le  rapporteur.  La  première  étoit  de  savoir 
quelle  intention  l’on  a eue  en  abolissant  ia  main- 
morte  réelle;  la  seconde,  ce  que  l’on  doit,  en- 
tendre par  la  suppression  des  droits  représentatifs 
de  la  main  morte  ; la  troisième,  ce  que  signifient 
ces  mots , les  droits  qui  tiennent  ù ia  servitude  per- 
sonnelle on  qui  la  représentent. 

Sur  la  première  question  le  rapporteur  suppose 
un  ci-devant  seigneur  qui  , ayant  dans  son  ter- 
ritoire deux  fonds,  ué  et  B , conrède  le  fonnls^ 
en  censive  J le  fi>nds  B en  main -morte.  Le  pos- 
sesseur du  fonds  B , se  demande-î-il  à lui-mênie, 
qui  a éîé  jusqu’à  i réserrt  assnjëli  par  sa  possession 
même,  non-senlmnent  an  cens  anraiel  et  au  dlrafit 
de  lods  , mais  encore  à tontes  les  charges  , à toutes 
les  piivations,  à les  hcirreursue  la  servitude, 

doit-il  avoir  un  soit  plus  avaîrtagenx  qrse  le  posses- 
seur (hs  fomls  B F En  abolissant  hi  main  morte  , 
et  en"  aflrancliissaut  lotis  les  fonds  maire  rnortabh  s 
des  droits  qui  en  et  oient  la  suite  , on  n’a  point 
touché,  corain  u:-t-ii  , aux  eboits  (|ui  ne  t*ennijut 
pas  à ht  main  morte  elle-rncme,  ei  dont  les  fonds 
main  niortal  les  partagent  le  fiirdcan  avre  fis  fonds 
libres.  E ui.porte  ]aju  que  lime  et  l’asure  es[iêoes 
de  droits  avefU  été  sli|njiées  en  n!êîvie4errq>s  , et 
par  nu  même  acte  de  concession.  Le- là  il  iuière 
qu’il  n’y  a pas  de  doute  (pie  dans  le  cas  pr(*posé,  le 
pt»‘sess:nr  rln  ioîids  B ne  doive  demeurer  sujet 
aux  îuêines  droiis  de  etns  et  de  lods  que  le  pos- 
sesseur du  fonds  Â, 


En  ce  qui  touche  îa  seconde  qîier.tlon  , le 
rapporteur  dit  que  ia  suppression  des  droits  re« 
présentatifs  de  la  main-morte  persorinelle  est  d’une 
justice  au-dessus  de  toute  critirpie  comme  de  toute 
exception  5 mais  selon  lui,  ii  n’en  est  pas  die 
même  par  rapport  aux  droits  représentatifs  de  ia 
main-morte  iéeile. 

Pour  prouver  son  assertion,  il  met  srrr  la  scène 
un  ci-deveint  seigneur , qui  auroit  aliéné  des  fonds 
pour  être  tenu  de  lui  en  main-morte.  Par  là  , 
dit-il,  il  se  seroit  procuré  des  dioits  odieux, 
sans  doute,  mais  tolérés  alors,  et  qui  lui  teuoieî’t 
lieu  du  prix  qu’il  auroit  pu  tirer  de  ces  fonds 
en  les  vendant.  Dans  îa  suite,  touché  du  sort 
de  ses  conuessionaires  devenus- main- m or tahles: 
par  la  possession  des  héritages  qu’il  avoit  aliénés  ^ 
iia  souscrit  à la  conversion  de  ces  droits  inhumains 
en  droits  plus  doux.  Serolt-il  possible  (c’est  ton-- 
jours  le  rapporteur  qui  parle  ) , que  Pon  vordaü 
anathématiser  des  actes  qui  n’ont  fnsqtfé  présent 
porté  que  des  caoactères  de  liicnfaisance  r Le  sei- 
gneur ]>ar  le  racliat  est  censé  avoir  repris  son 
héritage  et  l’avoir  reconcédé  en  censive.  C’est 
ici  une  opéraiion  tacite  que  l’on  appelle  en  droit 
fictio  brevîs  nLcinus,  Lnnii  il  assimile  la  position 
du  main 'rriorla!)lo  qui  s’est  racheté,  à celle  d’nn. 
locataire  qui  rompt  son  l>aii  pour  aclieler  la  îTsaison 
qu’il  lonoit.  Dans  ce  cas,  ajcute-t-il  , le  contrat 
de  vente  ne  represente  pas  le  contrat  de  bail. 

Q U a n t à ] a t r o i si è rn  e q n e s t i o n , le  r a p po r t e u r 
dit  que  pu- ces  mois  : aroils  qui  iiunue/iù  à la 
ssî'vitudd  jjuj-sormclle  Gif,  qui  la  représentent  y il 
doit  entendre  ceux  nvâ  ne  /lériveiit  ni  de  contrats 
d’iniéodatio]  ! ^ ni  de  cor  trais  d’accensemei:  t , rîui 
ne  sont  dus  que  par  les  personnes  iiidépeiidaim 
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ment  de  toute  possession  de  fonds,  et  n’ont  pour 
base  qu’une  usurpation  enhardie  par  la  féodalité, 
soutenue  par  la  puissance  seigneuriale,  légitimée 
par  la  loi  du  plus  fort,  tels  que  les  droits  de 
taille  ou  aide , fouage , guet  et  garde  , ( appelé 
ailleurs  vingtain  , ) banvin , étanche  ou  vel  du  vin, 
maïade  ou  maïesque  , cens  en  commande , sau- 
vernent  ou  sauve  garde , avouerie,  poursoin,  gave, 
gavenne  ou  gaule,  umgeld , impôts  et  billots 
seigneuriaux.  Selon  lui , ces  droits  doivent  être 
abolis  sans  indemnité. 

En  rapportant  ainsi  les  moyens  pour,  et  en 
faisant  succéder  à cet  exposé  celui  des  moyens 
contre  , on  donnera  à la  personne  la  moins  exercée 
la  facilité  de  saisir  le  fil  des  principes  et  d’en 
déterminer  invariablement  les  conséquences. 

Et  d’abord  , dans  les  différentes  hypothèses  qui 
forment  le  système  dont  le  décret  du  28  Mars 
1790  a été  le  fruit,,  on  part  d’une  vraie  pétition 
de  principe  : on  suppose  que  les  droits  de  main- 
morte réelle  ont  eu  pour  base  une  concession 
de  fonds;  on  généralise  l’adage  reçu  en  quelques 
coutumes,  adage  dont  la  propagation  est  due  au 
chancelier  Duprat  : nulle  terre  sans  seigneur \ 
endii,  on  excipe  d’un  cas  qui  n’a  pas  d’analogie, 
on  au-moins  de  similitude  avec  celui  qui  est  en 
question. 

Commençons  par  exfi miner  quelle  est  l’origine 
même  de  la  main- morte.  A cet  elfet, gardons  nous, 
dans  un  siècle  où  la  philosophie  s’efforce  d’a- 
battre les  cent  têtes  de  l’hydre  de  la  chicane  , 
de  recourir  aux  auteurs  qui  idont  fait  que  jeter 
des  alimens  à ce  monstre  insatialde  ; consultons 
plutôt  l'écrivain  profond  , le  sage  érudit  qui  a 
porté  le  flambeau  de  la  raison  dans  le  dédale 
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ténébreux  de  la  féodalité  , qui  nous  en  a fait  par- 
courir les  diverses  sinuosités  : je  veux  parler  de 
l’immortel  auteur  de  l’Esprit  des  Loix. 

Quand  les  nations  Germaines  envahirent  les 
Gaules,  dit  Montesquieu,  les  Visigots  occupèrent 
la  Gaule  Norbonnoise  , les  Eoiïrguignons  la  partie 
qui  regarde  l’Orient , les  Francs  à peu  près  tout 
le  reste.  Ces  peuples, dans  ces  invasions, prenoient 
tout,  hommes,  femmes,  garçons,  etc.,  et  l’armée 
se  partageoit  cette  proie.  Après  leur  établissement , 
ils  reçurent  à composition  les  liabifans,  et  leur 
laissèrent  tons  leurs  droits  politiques  et  cWils.  Le 
droit  des  gens  dans  ce  temps-ià  étoit  d’enlever  tout 
dans  la  guerre  , d’accorder  tout  dae.s  la  paix. 
Dedà  viennent  les  dispositions  contiadicto-res  à 
la  servitude  générale  clés  hommes  que  l’on  trouve 
dans  les  lois  Sallques  et  Bourguignoiles»  Ce  que 
la  conquête  ne  fil  pas,  le  même  droit  des  gens, 
C[ui  subsista  après  la  conc|nête,le  fit.  La  résietaace, 
la  révolte  , la  prise  des  villes  emportoient  avec 
elles  la  servitude  des  habitans. 

Les  divers  partages  de  la  monarchie  firent  naître 
sans  cesse  des  guerres  civiles  entre  les  frères  et  les 
neveux,  où  ce  prétendu  droit  des  gens  fut  toujours 
pratiqué  ; ce  qui  fit  que  les  servitudes  s’étendirent 
prodigieusement:  aussi,  au  commencement  de  la 
première  race,  on  voie  un  noinf^re  irdini  d’hommes 
libres,  soit  parmi  lesFrancs,  soi  t parmi  iesRomains. 
Ils  devinrent  moins  nombreu:^  sons  la  seconde 
race. La  main-morte  s’accrut  tellement  au  commen- 
cement de  la  troisième  , que  tous  les  laboureurs 
et  presque  tous  les  habitans  des  villes  se  trou- 
vèrent serfs. 

Les  monumens  de  l’iilstoire  nous  apprennent 
que  la  main-morte  eut  encore  une  autre  origine. 

Rof . es proj,  de  déc»  de  M\  Régnault,  A 5 
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La  superstition  fut  pendantun  long-temps  tellement 
prépondérante , qu  alors  on  vit  une  foule  de  pieux 
charlatans  vendant  l’espoir  de  la  félicité  céleste 
pour  des  terres  que  donnoient  à leurs  abbayes 
des  propriétaires  crédules  qui  ten oient  leurs  pro- 
pres biens  à cens, et  croy  oient  (ce  sont  les  expressions 
de  Montesquieu)  participer  par  leur  servitude 
à la  sainteté  des  Eglises. 

Pourvu  que  l’on  ne  perde  pas  de  vue  ce  principe, 
Cjue  l’on  lie  prescrit  point  quand  il  s’agit  de  la  perte 
cle  la  liberté  5 si  l’on  reconrioît  la  vérité  de  ce 
fait,  que  la  force  seule  a produit  la  main-morte, 
soit  réelle  , soit  personnelle,  (1)  on  ne  pourra  dis- 
convenir cju’iin  ci-devant  seigneur  ne  peut  pas 
plus  exiger  un  droit  de  main  - morte  réelle , 
qu’un  droit  de  main  - morte  personnelle  5 on 
ne  pourra  disconvenir  que  les  droits  représen- 
tatifs do  l’une  et  de  l’autre,  qui  ne  peuvent  être 
séparés  des  effets  avec  lesquels  ils  font  une  seule 
et  même  chose,  ne  doivent  pas  subsister , puisque 
leur  origine  est  pareillement  illégale. 

Il  est  d’une  conséquence  juste  de  se  demander 
si  l’Assemblée  constituante  a pu  avec  fondement 
établir  une  différence  entre  ceux  qui  sont  restés 
main-mortables  , et  ceux  qui  se  sont  affranchis  de 
ce  droit  moyennant  une  redevance;  si  elle  a pu 
sérieusement  penser  cju’un  main*moi table  quis’est 
procuré  cet  affranchissement  dans  un  temps  où  la  lé- 


(1)  Croiroit-on  qu’un  jurisconsulte  a soutenu  autiefois  que  la 
inain-inorte  est  un  droit  réel  ? Selon  lui  , il  affecte  bien  un  peu 
Ja  personne  , mais  il  n’y  est  point  inhérent.  C’est  une  exha- 
laison qui  sort  du  sein  de  la  terre  , et  qui  corrompt  la  per- 
sonne tant  qu’elle  reste  sur  cette  terre.  Avec  des  raisons  de 
çette  force  , on  peut  tout  légitimer.  (Note  du  rapporteur.) 


(Il) 

gislatîon  du  royaume  toléroit  l’exigibilité  des  droits 
de  main  - morte  est  lié  par  ce  pacte  d’affranchisse 
ment;  si  elle  a pu  sérieusement  penser  que  la 
main-morte  n’existant  plus  en  nature,  le  droit  qui 
en  étoit  représentatif  n’en  devoit  pas  moins  subsis- 
ter par  une  fiction  qui  abattoit  d’un  côté  la  seryi- 
tude  , et  la  relevoit  de  i*autre  ; enfin  si  elle  a 
pu  croire  que  la  proscription  qu’elle  prononqoit 
contre  ce  droit  odieux  , ne  pou  voit  avoir  en  aucun 
cas  un  effet  rétroactif.  Le  peu  de  justesse  d’un 
pareil  raisonnement  seroit  palpable  autant  que 
la  réfutation  en  seroit  facile.  Personne  ne  peut 
vendre  validement,  je  veux  dire  par  la  translation 
de  la  propriété,  ce  qui  ne  lui  appartient  pas, 
de  meme  ce  qui  ne  peut  être  vendu.  Or  la  liberté 
d’aucun  komine  (il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
main-morte  réelle  atteignoit  la  liberté  personnelle 
même  de  l’individu),  la  liberté  d’aucun  homme, 
dis-je, a-t-elle  jamaîsappartenu  réellement  àun autre 
homme?  A-t-elle  jamais  pu  être  validement  mise  en 
vente?  Un  acte  de  ce  genre  n’est-il  pasrescindé  par 
la  nature  même  ?0n  a aboli  la  main-morte  réelle; 
et  pourquoi  ? Par  ce  qu’elle  avoit  la  même  origine 
que  la  personnelle  dont  edle  étoit  un  des  rameaux, 
avec  laquelle  elle  se  confondolt  toujours,  au-lieu 
que  celie-ci  marchoit  souvent  seule  (distinction 
qui  est  essentielle),  parce  qu’il  eût  été  étrange 
que  sous  d’autres  traits  on  eût  conservé  ce  que 
l’on  paroissoit  avoir  l’intention  de  détruire. En  effet^ 
parmi  les  main-mortables  , les  uns  ont  dû  par 
la  suite  leur  servitude  au  pays  où  ils  se  fixoient, 
aux  terres  qu’ils  élaboroient;  les  autres  ont  im- 
primé cette  tache  à leurs  propriétés  , aux  objets 
qui  leur  appartenoient  à quelque  titre  que  ce 
fût.  Attachés  à la  glèbe,  ils  ne  pouyoient  changer 
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fie  patrie  sans  laisser  à leur  seigneur  tons  lenrs 
immeubles,  et,  dans  quelques  pays,  même  jus- 
qu’à leur  mobilier. 

Et  c’est  ici,  Messieurs,  que  doit  principalement 
reposer  votre  attention.  Plusieurs  coutumes  , celle 
de  la  ci-devant  Fran elle  “ Comté  entre  autres, 
portent  pour  disposition  expresse  que  l’homme 
de  main.  - morte  ne  peut  disposer  de  ses  biens- 
meubles  ni  héritages,  quelque  part  qu’ils  soient 
assis.  Dira-t-on  que  dans  ces  coutumes  le  main- 
mortable  ne  pouvoit  disposer  de  ses  meubles  , 
parce  qu’il  y avoit  une  concession  mobiliatre  ? 
Messieurs,  il  est  profondément  vrai  de  dire  que 
les  ci-devant  seigneurs  ont  trouvé  commode,  ont 
trouvé  avantageux  pour  eux  d’assujétir  à la  ser- 
vitude tout  ce  qui  appartenoit  à leurs  serfs  : c’est 
ce  qui  fit  qu’en  beaucoup  d’endroits  , tout  ce  que 
le  main- m or  table  touchoit  devenoit  serf.  La  main- 
morte avoit  le  même  eifet  que  la  têta  de  Méduse, 
à l’aspect  de  laquelle  tout  se  pétrifioit.  Et  des 
actes  d’affranchissement  de  pareils  droits  auroient 
leur  exécution  ? et  ceux  qui  se  seroieiit  procuré 
ces  actes  d’affranchissement  auroient  à gémir 
d’avoir,  aux  dépens  d’une  partie  de  leur  fortune, 
suivi  l’impulsion  que  donne  à tout  être  pensant 
le  désir  de  la  liberté  ^ tandis  que  ceux  qui  au- 
roient jusqu’ici  courbé  un  front  docile  sous  le 
joug  de  la  main-morte,  se  féliciteroient  de  trouver 
leur  affranchissement  dans  un  avilissement  dont 
ils  n’auroient  pu  ou  voulu  se  délivrer  ? Ce  se- 
roit  bien  le  comble  de  Fixi justice.  Il  vous  répugne- 
roit,  Messieurs,  de  consacrer  une  telle  immoralité.^ 

On  compare  le  main-mortable  qui  s’est  affran- 
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cliî , à tin  locataire  qui  auroit  acheté  la  malscn 
qu’il  tenoit  à loyers  sou  acte,  dit-on,  seroit  une 
rente , et  ne  représenteront  pins  le  bail  : ce  pa-’ 
rallèle  n’est  pas  juste.  Effectivement,  ne  pour- 
roit-on  pas  dire  au  législateur  qui  s’en  est  servi 
comme  d’un  argument  péremptoire  pour  étayer 
son  système  , le  ci-devant  seigneur  n’a  pas  eu  plus 
de  droit  de  vendre  au  main-mortable  l’affranchis- 
sement des  main-mortes  réelle  et  perso  nelle  , 
que  celui-ci  n’a  eu  le  droit  de  l’acheter  ; et  , 
puisque  l’on  a cru  devoir  abolir  les  main-mortes 
réelle  et  personnelle  , il  est  d’une  conséquence 
naturelle  , indispensable  , que  les  actes  d’affran- 
chissement de  ces  deux  main- mortes  subissent  le 
même  sort  : autrement  la  main- morte  verroit  ses 
effets  divisés  , les  nns^  étant  valides , les  autres 
ne  Tétant  pas  ; ce  qui  répugnerolt  à tous  les 
principes.  Si  une  cause  est  viciée , si  elle  est 
nulle,  elle  ne  peut  enfanter  aucun  effet  réel  (i). 

Ne  ponri  oit-on  pas  dire  encore  au  même  légis- 
lateur  (a)  ? : Vous  convenez  qu’en  Franche-Comté 
il  y a eu  des  main-mortes  réelles  , qui  ne  pro- 
viennent nullement  de  concessions  de  fonds  ; 
vous  n’ignorez  pas  qu’en  cette  ci- devant  province 
il  y a un  grand  nombre  de  droits  de  main-mor;te  , 


(l)  M.  de  Fréminvîlle  s’exprime  ainsi  en  son  dictionnaire  des 
vrais  principes  des  fiefs  : cc  La  main-morte,  (il  parle  de  la  réelle 
comme  de  la  personnelle)  varie  suivant  les  titres  des  seigneurs, 
auxquels  il  faut  tonjours  remonter,  la  possession  de  ce  droit ^ 
qui  est  un  vrai  esclavage  y ne  devant  être  d* aucune  considé^ 
ration  -d.  Ce  dernier  principe  étant  admis  , la  solution  de  la 
question  est  à notre  avantage  j c’est  une  conséquence  qui  ré,- 
pond  parfaitement  aux  prémisses.  (Note  du  rapporteur.  ) 

(3)  Voyez  le  rapport  fait  à V Assemblée  constituante. 
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autrefois  personnels , qui  sont  devenus  , ou  du 
moins  ont  été  réputés  réels  , par  Teffet  d’une 
extension  donnée  à la  coutume,  en  1549,  sur  la 
réquisition  des  Etats  de  cette  province,  c’est-à- 
dire,  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  maires 
nobles  des  villes  ; vous  ne  niez  pas  que  les  droits 
représentatifs  des  main- mortes  réelle,  personnelle 
et  mixte,  ont  été  supprimés  par  l’Assemblée  cons- 
tituante ; et  vous  voulez  que  les  droits  fonciers 
qui  en  tiennent  la  place  par  des  actes  d’affran- 
chissement , subsistent,  parce  que,  dites- vous  , 
la  main-morte  a été  abolie  par  le  résiiiement  du 
contrat  primitif,  et  qu’il  y a une  nouvelle  con- 
vention ? Mais  , répondez  - moi  : le  prix  de  cette 
nouvelle  convention  est- il  donc  autre  chose  que 
la  représentation  de  la  main-morte  ? Vous  m’af- 
/ franchissez  de  ce  droit , et  vous  me  soumettez  à 
un  autre  ! Vous  me  donnez  d’une  main  ^ et  vous 
me  retirez  de  l’autre  ! Voire  fiction  brevis  jiiajiûs 
est  une  vaine  subtilité,  (ligne  tout  au  plus  de  la 
dialectique  du  cpnatorzièine  siècle  , et  non  de  la 
E’avehise  d’une  nation  libre.  V ous  avouez  cpi’îm 
Si-îgïieur  (1)  (jui  auroit  affranebâ  son  main-mor- 
table  moyennant  des  droits  ou  devoirs  personnels 
par  leur  nature,  n’auroitpas  solidenient  coniractép 
et  vous  avancez  (pdii  en  est  autrement , si  l’acte 
d’afFnmchissernent  substitne  à la  main-morte  des 
droits  réels  ! c’est,  j’ose  le  dire,  avoir  deux  ba- 
lances. Parce  que  ces  droits  sont,  ou  féodaux, 
ou  censuels  , vous  voulez  les  conserv^er  I Mais  , 
vous  dirai-je  toujours  avec  avantage,  quelle  est 
leur  origine  ? La  main- morte.  Quoi  ! vous  pros- 
crivez la  rnalii-rnorte , et  vous  laissez  subsister  ce 


(l)  Voyez  le  rapport  fait  à V Assemblée  constituante^ 
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qm  en  est  VeHet , vous  en  consacrez  même  îa 
légitirailé  ! Une  pareille  condaile  est  contradic- 
toire, elle  est  révoltante.  Votre  comparaison  de 
la  sitnalion  du  main-mortable  ai’franclii , avec  un 
locataire  devenu  propriétaire  de  la  maison  qudl 
tenoit  à bail , n’a  pas.  même  le  spécieuK  d’un 
sophisme.  Là  on  a pu  vendre,  on  a pu  acheter; 
ici,  an  contraire,  l’on  n’a  pu  faire  ni  l’un  ni 
l’autre. 

Au  fait,  nous  aurions  pu  nous  dispenser  peut- 
être  d’entrer  dans  quelques  détails  où  nous  a 
entraînés  la  discussion.  Que  nous  auroit-on  ré- 
pondu , si  nous  nous  fussions  renfermés  dans  ce 
cercle  ? L’Assemi)lée  constituante  a aboli  toutes 
les  espèces  cle  main-mortes,  et  les  droits  qui  en 
sont  représentatifs  ; elle  n’a  pu  varier  d’un  jour 
à l’autre  , et  la  raison  n’a  pu  reconstruire  une  partie 
d’un  édifice  qu’cdle  avoit  cru  devoir  abattre  en- 
tièrement. 

En  vous  proposant  de  revenir  sur  le  décret  du 
28  mars  1790,  en  ce  qui  concerne  les  actes  d’af* 
franciiissement  de  main  - morte  , votre  comité 
féodal  n’entend  parler  que  des  droits  représentatifs 
de  cette  miiin-morte  : dans  son  projet  de  décret 
il  vous  présentera  à cet  égard  une  distinction 
que  votre  sagesse  adoptera  infaillible  ment. 

I.a  ma.in-mortvÇ  portant , en  la  ci-devant  Bre- 
tagne , le  nom  àe  OiLévaise,,  ce  que  nous  avons 
dit  s’^  applique  directejuent.  il  en  est  de  meme 
à l’égard  du  bordelage , qui,  en  la  ci-devant 
province  de  Livernois,  ainsi  qu’eri  celle  de  Bour- 
boîinois  , est  une  branche  rie  la  main- morte,  qui 
lui  a transmis  tous  ses  caractères  : à l'insta.r  de 
l’assemblée  constituante  , nous  les  enveloppe- 


(16)  ^ 

roüs  donc  dans  la  même  proscription  qne  la  main- 
morte. 

Certes,  il  est  temps , Messieurs,  que  vous  met- 
tiez la  dernière  main  au  grand  ouvrage  de  notre 
régénération , dans  ia  partie  du  droit  féodal  5 car 
TOUS  ne  pouvez  nier  qu’en  cette  partie,  il  nous 
res"e  encore  beaucoup  à faire  pour  le  bonheur 
du  l'ei.jde.  \oirc  corniié  a donc  pensé  que  i’on 
ne  pouvoit , sans  une  injustice  maiideste,  jassu- 
jétir  :i  la  prestation  de  redevances  représeniatives 
de  la  maic-n  erre  , des  citoyens  qui,  s’ils  n’eussent 
pas  souccjit  un  acte  d’alfrancbisseineut , aui oient 
vu  toaîber  des  fers  dont  le  poids  n’a  qrte  tr’op 
long  temps  porté  5ur  eux  ; il  a pensé  que  l’on  ne 
])OUvoit,  sans  démeniir  cette  loyauté  franche, 
cet  amour  pour  la  justice,  qui  doivent  vous  di- 
riger, ne  pas  confbrulre  dans  ia  même  disposition, 
tous  les  main-m<>rtahles  ; et  que  ce  seroit  une 
tache  dans  le  code  de  la  législation  française  , 
que  d’y  laisser  subsister  l’article  IV  , contre  lequel 
nné  ibule  de  corainunes  et  de  particuliers  récla- 
ment; l’arricle  JV  , qui  n’a  en  sa  faveur  aucun 
principe  que  la  raison  avoue.  Il  s’est  efforcé  d’ap- 
porter une  stricte  équité  dans  le  plan  de  reforme 
partielle  qu’il  va  soumettre  à votre  décision  : en 
conséquence , il  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Assemblée  Nationale  , considérant  que , par 
les  Décrets  du  4 août  1789  et  jours  suivans,  la 
main-morte  réelle  , personnelle  et  mixte  a été 
abolie  , ainsi  que  les  droits  qui  eu  étoient  repré- 
sentatifs;  que  par  l’article  IV  du  titre  II  du  Décret 
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du  mars  1790  , ces  droits  reprf^seutatîfs  ont 
été  rétaldis  en  partie;  qu’elle  ne  ]mut  laisser  sub- 
sister une  pareille  contradiction  dans  la  législa- 
tion d’un  peuple  libre;  qu’elle  regarde  comme  un 
devoir  impératif  celui  d’effacer  jusqu’à  la  der- 
nière trace  de  toutes  espèces  de  main-mortes , 
droits  odieuK  que  la  force  seule  a créés,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Toutes  redevances  , soit  en  denrées , soit  en. 
argent,  sous  le  nom  de  dîmes,  cens,  ou  sous 
toute  autre  dénoiuination  , constituées  par  des 
communautés  d’iiaijitaris  , ou  par  des  particuliers 
ci-devant  main-mortables , en  vertu  d’actes  de 
quelque  date  qu’ils  soient,  au  profit  de  leurs  ci- 
devant  seigneurs  , pour  raison  d’affrancliisscmenï: 
de  main-morte  réelle,  mixte  ou  personnelle,  sont 
supprimés  sans  indemnité. 

' I 

A R T.  I I. 

" Dans  le  cas  on,  par  la  teneur  même  de  l’acte 
d’affranchissement,  les  ci  devant  seigneurs  prou- 
veroient  qu’in dépendammeni  de  la  main  - morte 
réelle,  personnelle  ou  mixte,  ils  avoient  d’autres 
droits  de  la  nature  de  ceux  déclarés  racîietables 5 
et  que,  moyennant  la  constitution  de  redevances 
portées  audit  acte  , la  suppression  de  ces  droits 
a été  curauiée  avec  celle  de  la  main-morte  réelle, 
personnelle  ou  mixte  , il  sera  fait  déduction  de 
la  partie  représentative  desclits  droits,  et  la  rede- 
vance ne  subsistera  plus  qu’à  cet  égard,  sata  le 
rachat. 


( ) 

Art.  III. 


Sî  Tacte  craffraiîcîiissement  porte  stipuiaîion 
-d'iine  redevance  pour  rachat  de  droits  censnels 
et  de  droits  de  main-morte,  sans  aucune  indica- 
tion qui  établisse  une  distinction  positive  entre 
ces  dixiérens  droits,  la  redevance  sera  réduite  à 
moitié,  pourvu  que  cette  moitié  n’excède  pas  la 
plus  foîble  redevance  due  par  les  héritages  dépen- 
dansdela  ci-devant  seigneurie. 

Art.  IV. 

Touses  les  dispositions  plus  haut,  relatives  à la 
main-morte  , auront  également  lieu  pour  les 
tenures  en  quévaise  , bordelage  et  autres  du  même 
genre. 

Art.  V et  dernier. 

1/ Assemble  Nationale  déroge  à toutes  lois 
contrairei  aux  dispositions  contenues  au  présent 
Décret. 


DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 


